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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  , 

Cû.f^ 

RAPPORT 

FAIT  L 

PAR  HUGUET(de  la  Seine), 

Sur  une  résolution  du  7 ‘prairial^  relative  à des 
droits  de  greffe  dans  les  tribunaux  civils^ 


Seance  du  üa  praîrlal  an  -7. 


Représentans  du  peuple, 

La  !ol  du  ai  ventôse  a établi  des  droits  au  profît 
de  la  République  sur  tous  les  actes  qui  s’expédient 
et  qui  se  font  dans  les  greffes  des  tribunaux  civils  • 
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cependant , dans  la  nomenclature  de  ces  actes  on  nV 
a point  compris  ceux  prescrits  et  voulus  par  la  Joi 
du  n brumaire,,  relative  à l’expropriation  forcée.  Il 
a para  juste  a nos  collègues  des  Cinq-Cents  de  les 
y comprendre  , et  c’est  le  but  de  la  résolution  du  7 
prairial  qm  nous,  occupe  ; elle  a été  prise  dans  la  forme 
d urgence  conçue  en  ces  termes  : 

((  Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , considérant  qu’il 
» importe  de  réparer  les  omissions  que  contient  la 
» loi  du  21  ventôse  dernier,  portant  établissement  des 
))  droits  de  greffe, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  vous  propose^  d’adopter  l’ur- 
gence. 

Bepieseritans  du  peuple,  la  loi  du  ii  brumaire  , 
relative  à l’expropriation  forcée  a substitué  à ces  pro- 
cédures monstrueuses  et  ridicules  de  saisies  réelles  une 
autre  procédure  plus  simple  , plus  courte  et  moins 
dispendieuse.  Celle  loi  a été  rendue  peu  de  temps 
avant  celle  du  21  ventôse  , qui  établît  des  droits  de 
greffe  : il  ne  vous  paroîtra  pis  extraordinaire  , d’apres 
cela,  qu’on  ait  oublié  d’y  comprendre,  comme  siisceo- 
tibles  des  droit?  de  greffe,  les  actes  de  procédure  ré-‘ 
latifs  à 1 cxpropuation  forcée.  "La  résoîiition  qui  vous 
est  présentée  vient  réparer  cette  omission. 

L article  premier  assujettit  sur  la  minute  au  droit 
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de  rédaction  et  transcription  établi  par  l’article  11  de 
la  loi  du  21  ventôse  5 

1^,  L’acte  de  dépôt  de  l’exemplaire  d’affiches  voulu 
par  l’article  V de  la  loi  du  ii  brumaire; 


2^  Les  adjudications  ^ soit  volontaires , soit  sur  lici- 
tation , soit  sur  expropriation  forcée  ; , 

3^.  L’acte  de  dépôt  de  l’état  certifié  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques , de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  conformément  à l’article  XXXI  de  la  loi 
du  1 1 brumaire  ; 


4®.  Les  actes  de  dépôt  des  titres  de  créances  faits 
en  exécution  de  l’article  XXXIl  ; 

% 

Et  5®.  Les  procès-verbaux  d’ordre  lors  de  la  déli- 
vrance de  chaque  bordereau  de  collocation , confor- 
mément à l’article  XXXV. 


L’article  II  fixe  les  droits  à payer  pour  ces 
actes  ; , 

Savoir, 


1®.  Trois  francs  pour  le  dépôt  de  l’exemplaire  d’ap-' 
position  d’affiches , et  pour  celui  de  l’état  des  inscrip- 
tions existantes  ; ' 


2®.  Un  franc  cinquante  centimes  pour  celui  des  titres 
de  créances  ; • 


3®.  Pour  la  rédaction  des  adjudications,  un  demi  pour 
cent  sur  les  cinq  premiers  mille  , et  2.5  centimes  pour 
cent  fr. , sur  ce  qui  excédera  5,ooo  fr.  5 
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■ ' V . 4. 

4^  Pouf  "celle  du  procès-verbal  d’orJre  sur  chaque 
bordereau  délivré  , s5  centimes  par  cent  fr.  du  montant 
de  la  créance. colloquée.  /. 

L’art.  III  veut  que  ces  droits  soient  perçus  par  la 
•receveur:  de.  .i’enregi.strerfterjt  ^ et  que  la  remise  du 
greffier  sur  le  produit  soit  d’un  décime  par  fr. , le  tout 
de  la  manière  , dans  les  formes  et  conformément  à la 
loi  du  ai  ventôse.  • 

L’article  IF  attribue  aux  greffiers  pour  la  commission  ^ 
à chaque  créancier  dù  procès-verbal  d'ouverture  d’ordre, 
de,  l’extrait  des  .inscriptions  et  des  titres  et  pièces  qui 
auront  été  produits,  un  droit  fixe  de  yS  centimes. 

Enfin  l’article  V fait  défense  aux  greffiers  de  percevoir 
,plus  forte  somme,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
du  21  vetitose.  Les  deux  autres  articles  ne  sont  que 
de  forme.. 

Votre  commission  n’à  trouvé  aucun  cbslacle  à l’ad- 
mission  dé^  celte  résolution  ; et  quoiqu’il  soit  vrai  qu’elle 
ne  présente  pas  un  grand  avantage  au  trésor  public  , 
elle  a reconnu  qu’elle  étoit  le  complément  de  la  loi 
du  2 r ventôse*,"  et  qu’il  auroit  été  bizarre  et  incon- 
venant que  ces , aces  fussent  les  seuls  affranchis  du 
droit  de  ; 

Cependant  elle  a craint  que  les  droits  proportiônnek 
établis  par  le  deuxième  § de  rarticle  premier  de  cette 
résolution , pour  la  rédaction  des  adjùdications  , soit 
yolontaires , soit  sur  licitation  , soit  sur  expropriation 
forcée,  fussent  considérés,  comme  une  addition  de  droits 
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à celui  d’enregistrement , et  dont  on  pourroîi  d^autant 
plus  se  plaindre  , que,  dans  le  fait,  elle  ne  frappe  que  sur 
cette  nature  de  vente. 

Elle  auroit  désiré  aussi  , pour  l’inlérêt  du  trésor 
public,  que  sur  - tout  les  adjudications  volontaires  et 
amiables  , quoique  faites  dans  une  audience  et  en  pré- 
sence d’un  juge  , fussent  plus  encouragées  par  l’affran- 
chissement  de-  ce  nouveau  droit  proportionnel  , ou 
au  moins  sa'  diminution. 

Elle  a reconnu  que  ces  ventes  volontaires  , se  faisant 
ainsi  à la  chaleur  des  enchères , assuroient  d’une  ma- 
niéré plus  certaine  les  droits  d’enregistrement  ; que  le 
prix  5 ainsi  fixé  en  public  et  en  présence  d’un  juge  , 
étoit  moins  susceptible  d’être  déguisé  ou  masqué  que 
celui  des  autres  ventes  ; que  la  fraude  étoit  moins  sus- 
ceptible de  se  pratiquer  dans  ces  sortes  d’adjudications 
que  dans  les  contrats  ordinaires. 

Que  d’ailleurs,  en  grévant  ainsi  ces  sortes  d’adju- 
dications volontaires  de  ce  droit  proportionnel  , il  y 
avoit  tout  lieu  de  craindre  que,  pour  l’éviter,  on  n’em- 
ployât plus,  ou  que  très-peu  , cette  forme  de  vente  ; 
ce  qui  diminueroit  encore  le  droit  de  greffe  pour  la 
portion  de  l’expédition  des  jugemens  d’adjudications,  qui 
seroient  alors  en  moindre  nombre. 

Mais  comme  l’expérience  est  un  guide  plus  sûr  en 
matière  de  finance  et  de  perception  de  droits  , que 
toutes  les  suppositions  et  raisonnemens  possibles,  votre 
commission  a pensé  qu’il  falloit  établir  ces  droits 
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sauf  à en  juger  par  la  suite  d’après^  des  comparaisons 
certaines , et  les  détails  que  doit  donner  le  Directoire 
exécutif  au  corps  législatif  , d’après  la  loi  du  21 
ventôse.  ' , 

En  conséquence  votre  commission  , composée  des 
citoyens  Riliaut , Lemenuet,  Lemercier,  Letourneux  et 
moi  5 vous  propose  d’adopter  la  résolution. 


I 


A PARIS,  DE  D’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Prairial  an  7. 


